
Di r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l’ H a b i t a t

202 5  DLH  10 4  –  2,  rue  du  Pont  de  Lodi  à  Paris  (75006)  –  Autorisa t ion  de
signa tu r e  d’un  bail  emphytéo tiqu e  adminis t r a t if  au  profit  de  l’Etat  sur  un
immeuble  commun al  sis  2,  rue  du  Pont  de  Lodi  à  Paris  6 ème ,  pour  la
réalisa tion  d’une  Maison  du  Dessin  de  Presse

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieur s ,

La  Ville  de  Paris  est  proprié tai r e  d’un  ancien  établisse m e n t  scolaire,  sis  2,  rue  du  Pont
de  Lodi  à  Paris  (6 ème ),  implanté  sur  la  parcelle  cadast r é e  AC  114,  d’une  superficie  de
1648  m²  et  mitoyenne  de  la  parcelle  AC  123.  Cette  dépend a n c e  du  domaine  public
commun al,  qui  développe  une  surface  d’environ  1707  m²  de  Surface  de  Planche r  (SDP)
(1587  m²  de  SU  pondér é e) ,  est  consti tué e  d’un  bâtimen t  principal  élevé  en  R  +  2  sur
sous- sol,  d’un  patio  intérieu r  carré  desservan t  plusieur s  accès  de  l’immeuble  et  de  deux
cours  non  couver te s  (d’environ  380  et  295  m²)  suppor t a n t  des  bâtimen t s  annexes  de
plain- pied.

L’immeuble  actuel  a  été  édifié  entre  1871  et  1874  à  l’emplace m e n t  d’une  école  de
jeunes  filles  construi te  dans  les  années  1820.  S’y  sont  succédés  une  école  mater n elle  et
élémenta i r e  de  garçons,  puis,  de  la  fin  du  XXème  siècle  à  l’été  2023,  la  Section
d’Enseigne m e n t  Général  et  Professionnel  Adapté  (SEGPA)  du  collège  Jacques  Préver t
et,  enfin,  tempor ai r e m e n t ,  le  lycée  Fénelon.  Le  bâtimen t  est  aujourd’hui  libre  de  toute
occupa tion,  hormis  une  par tie  du  sous- sol  qui  abrite  les  locaux  sociaux  de  la  division  des
5è  et  6è  arrondisse m e n t s  de  la  Direction  de  la  Propre t é  et  de  l’Environne m e n t .  Ce
service  de  la  Ville  de  Paris,  qui  dispose  d’un  accès  indépe n d a n t  sur  rue,  doit  demeu r e r
sur  place.  

En  2020,  le  Présiden t  de  la  République  a  annoncé  le  souhai t  de  l’Etat  de  réalise r  une
"Maison  du  Dessin  de  Presse"  (MDP),  espace  muséal  ouver t  au  public  et  lieu  de
créa tion,  de  transmission  et  de  mise  en  réseau  au  service  du  dessin  de  presse.  Cette
maison  a  pour  objectif  d’être  un  lieu  inédit  autour  de  la  carica tu r e  et  du  dessin  de
presse,  en  lien  avec  la  liber té  de  la  presse  :  un  lieu  vivant,  de  pédagogie ,  d’éduca tion
aux  médias  et  à  la  carica tu r e .  Elle  a  pour  vocation  de  refléte r  la  richesse  historique  et
esthé tique  du  dessin  de  presse  et  de  montre r  la  vitalité  du  dessin  aujourd’hui  en  France
et  dans  le  monde.
L’idée  de  ce  projet  est  venue  après  les  atten t a t s  de  janvier  2015  à  Charlie  Hebdo.



Après  des  échang e s  avec  la  Ville  de  Paris,  celle- ci  a  proposé  que  le  projet  puisse  voir  le
jour  au  cœur  de  Paris,  au  sein  de  l’ancienn e  Ecole  de  la  rue  du  Pont  de  Lodi.  

La  MDP  doit  ouvrir  ses  portes  à  l’été  2027  après  d’impor ta n t s  travaux  de
réamé n a g e m e n t  et  de  sécurisa t ion  de  l’ensemble  immobilier .  La  deman d e  de  permis  de
construi r e  a  été  déposée  le  13  mars  2025  auprès  des  services  instruc t e u r s  de  la
Préfectu r e  avec  avis  favorable  de  la  Ville  de  Paris.   

Les  travaux,  financés  en  intégrali té  par  l’Etat ,  sont  estimés  à  15,5  M€  TTC  (valeur
2023).  Ils  seront  menés  par  l’Opéra t e u r  du  Patrimoine  des  Projets  Immobiliers  de  la
Culture  (OPPIC),  maitre  d’ouvrag e  délégué  du  Ministè r e  de  la  Culture ,  avec  un
démar r a g e  prévisionnel  du  chantie r  en  janvier  2026.
 
Ces  travaux  consis ten t  principalem e n t  dans  la  réhabilita tion  du  bâtimen t  principal  dont
le  volume  global  ne  sera  pas  modifié.  Des  adapta t ions  fonctionnelles  seront  menées  :
créa tion  d’un  ascense u r ,  recons t ru c t ion  d’annexes  dans  les  cours.  Ces  cours  seront
dotées  de  surfaces  végétalisées  prése rvan t  les  arbres  existants  et  accueilleron t  un
importa n t  système  de  sécuri té  (pare- vues ,  pergolas  et,  spécifiquem e n t  dans  la  cour
nord- ouest ,  sas  d’entr ée  et  de  contrôle ). 

Faisant  écho  aux  engage m e n t s  forts  de  la  Ville  de  Paris  en  faveur  des  liber tés  de  la
presse  et  d’expression,  le  projet  artistique  et  culturel  de  la  MDP,  l arge me n t  développé
dans  le  projet  scientifique  joint,  déclinera  de  multiples  manière s  l’expression  de  valeurs
portées  égaleme n t  par  la  collectivité  parisienne .

La  MDP  sera  ouver t e  au  public,  avec  des  expositions  perma n e n t e s  et  temporai r e s ,  des
résidenc es  pour  dessina t e u r s  de  presse  et  une  progra m m a t ion  de  médiation  culturelle,
conférenc e s ,  colloques,  diffusion  artis tique…   

Au  regard  du  trauma t i s m e  collectif  lié  aux  les  atten t a t s  terroris t es  de  2015,  cet te
struc tu r e  perme t t r a  à  la  popula tion  parisienn e  d’entre t e ni r  la  mémoire  de  ces
événe me n t s ,  de  rendre  homma g e  à  leurs  victimes  et  de  défendr e  les  valeurs,  les
prat iques  et  les  liber tés  auxquelles  elle  est  historique m e n t  attaché e  et  qui  ont  été  si
cruelleme n t  visées.

En  termes  de  médiat ion  culturelle  et  scientifique,  le  projet  porte r a  une  atten tion
par ticulièr e  aux  jeunes  et  utilise ra  le  dessin  de  presse  comme  vecteur  d'éduca t ion  à  la
citoyenne té  et  à  la  const ruc t ion  de  l'espri t  critique,  objectifs  qui  sont  aussi  ceux  des
progra m m e s  scolaires .  Plus  globaleme n t ,  le  projet  vise  un  ancrag e  local  et  projet te  de
construi r e  un  maillage  de  par ten a r i a t s  diffus,  avec  les  établissem e n t s  d’enseign e m e n t
de  tous  niveaux,  depuis  l’école  jusqu’à  l’enseigne m e n t  supérieu r ,  avec  les  acteurs
d’accomp a g n e m e n t  de  la  jeunesse ,  ainsi  qu’avec  les  acteurs  culturels,  tant  en  régie
municipale  (bibliothèqu es ,  conserva toir e s ,  ateliers  beaux- arts)  qu’avec  les  lieux  de
créa tion  et  de  diffusion  artistique  souten us  par  la  Ville.

Par  son  implanta t ion  sur  le  terri toire  parisien  et  par  la  participa tion  des  services  de  la
Ville  de  Paris  à  ses  activités ,  la  MDP  contribue r a  à  la  conse rva tion,  à  l’accessibilité  et  à
la  valorisa tion  du  patrimoine  matériel  et  immaté r i el  parisien.  Ce  dispositif  se  situe  ainsi
dans  le  prolonge m e n t  de  plusieur s  missions  poursuivies  par  les  services  de  la
collectivité  parisienn e,  notamm e n t  la  Direction  des  affaires  culturelles  (DAC)  et  la
Direction  des  affaires  scolaires  (DASCO).

L’équipe  de  préfigura t ion  a  d’ores  et  déjà  noué  des  liens  avec  la  DAC,  tant  avec  les
Archives  de  Paris  qu’avec  les  bibliothèq u e s  patrimoniale s,  qui  conserven t  de  très  riches
collections  en  lien  avec  le  dessin  de  presse ,  ainsi  qu’avec  l’Établissem e n t  Public  Paris
Musées  (EPPM).  La  MDP  perme t t r a  donc  de  donner  de  la  visibilité  aux  collections
municipales  par  sa  politique  d’expositions  et  de  médiation.



La  politique  tarifaire  prévue  est  la  tarification  applicable  par  les  musées  nationaux,  à
savoir  la  gratui té  pour  les  visiteurs  de  moins  de  26  ans.  Il  est  égaleme n t  prévu
d’étendr e  la  gratuité  pour  les  visiteu rs  qui  bénéficieron t  des  par ten a r i a t s  mis  en  place
avec  les  différente s  direct ions  de  la  Ville  de  Paris,  notam m e n t  les  publics  du  champ
social,  ou  encore  dans  le  cadre  de  projets  avec  la  DAC.  

Enfin,  la  Ville  de  Paris  participe r a  tant  à  la  gouverna n c e  du  projet  comme  par tie
prena n t e  du  comité  de  suivi  mis  en  place  par  l’Etat  avec  différent s  parten ai r e s  qu’à  la
gouvern a n c e  de  la  struc tu r e  chargé e  d’animer  le  projet .

La  préfigura t ion  du  projet  est  en  effet  élaboré e  de  façon  collective  avec  divers  acteur s
du  dessin  de  la  presse  :  dessina t e u r s ,  associa tions ,  universi tai r e s ,  auteur s…  Si  dans  un
premier  temps,  ce  projet  est  porté  en  régie  par  le  Ministè r e  de  la  Culture ,  il est  prévu  à
terme,  la  création  d’une  struc tu r e  dédiée  pour  le  porte r  et  l’animer .  
Il  est  entendu  que  le  sta tu t  juridique  de  cette  struc tu r e  sera  choisi  parmi  les  formes
juridiques  adapté es  aux  organism e s  d’inté rê t  général  à  caract è r e  non
lucrat if  (établisse m e n t  public,  groupe m e n t  d’intérê t  public,  service  à  compé te nc e
nationale ,  association  à  but  non  lucrat if…)  et  perme t t a n t  à  la  Ville  de  Paris  d’intégre r  la
gouvern a n c e .  

Dès  lors,  il  est  proposé  de  conclure  avec  l’Etat  un  bail  emphytéotique  adminis t r a t if
(BEA)  d’une  durée  de  50  ans.

Ce  BEA  sera  conclu  de  gré  à  gré  car  l’exploita tion  de  la  MDP  n’est  pas  de  nature
économique  (article  L.2122- 1-1  du  Code  Général  de  la  Proprié t é  des  Personn es
Publiques)  et  dépend  en  quasi- totalité  de  la  subvention  accordé e  par  l’Etat  et,  le  cas
échéan t ,  d’autr es  personn es  publiques .

En  effet,  les  missions  de  la  MDP  excluent  un  modèle  de  type  indust r iel  et  commercial .
Les  recet t e s  principales  proviendro n t  de  la  billet te r ie  (estimat ion  à  50  000  visiteu rs
dont  25  000  entrées  payantes  par  an),  les  autr es  activités  (location  d’espaces ,  librairie,
mécéna t…)  ne  seront  exercée s  qu’à  titre  accessoire .  La  MDP  sera  donc  en  quasi- totalité
financée  par  l’Etat  (à  90%  selon  le  budge t  prévisionnel  de  la  MDP).   

Par  avis  numéro  2025- 75106- 12023  du  25  mars  2025,  le  Service  Local  du  Domaine  a
estimé  la  redevanc e  à  la  somme  capitalisée  de  11  608  000  euros  sur  50  ans,  soit  une
redevance  annuelle  de  467  000  euros.  

Compte- tenu  de  l’intérê t  culturel ,  mémoriel  et  scientifique  du  projet  pour  la  Ville,  des
investisse m e n t s  réalisés  sur  le  bâtimen t  par  l’Etat,  et  du  modèle  économiqu e  non
lucrat if  et  financé  en  quasi- totalité  par  l’Etat,  il est  proposé  de  consen ti r  une  redevance
annuelle  symbolique  d’un  montan t  d’1  €.  
Le  concours  en  nature  appor té  par  la  Ville  au  projet  sera  donc  d’un  montan t  annuel  de
466  999  euros.   

Le  BEA  prévoit  que  toute  évolution  des  modalités  d’exploita tion  de  l’activité  conduisan t
à  elle  seule  à  améliorer  de  façon  significative  les  recet te s  d’exploita tion  de  la  MDP
entraîne r a  une  modification  de  ce  concour s  en  nature  et  de  ce  fait,  bailleur  et  prene u r
devront  s’accord e r  sur  la  redevance  applicable.

Ce  BEA  sera  signé  sous  conditions  suspensives  (signa tu r e  prévue  à  l’été  2025)
compre n a n t  une  mise  à  disposition  anticipée  pour  l’installa tion  du  chantie r  et
d’éventue ls  travaux  de  curage  ;  puis,  une  fois  les  conditions  suspensives  levées  et  la
condition  préalable  réalisée,  un  acte  réité ra t if  opéran t  consti tu t ion  de  droit  réel  au
profit  de  l’Etat  pour  une  durée  de  50  ans  à  compte r  de  sa  signatu r e  (prévue  au  plus  tard
le  31  juillet  2026   sauf  accord  des  par ties  pour  un  délai  de  proroga t ion  à  convenir  avant
cette  date).



Le  local  affecté  à  la  Direction  de  la  Propre t é  et  de  l’Environne m e n t  conserver a  son
activité  et  ne  sera  pas  intégré  dans  le  BEA.  

Les  autres  carac t é r i s t iqu es  essent ielles  du  BEA  figuran t  au  projet  ci- joint  sont  les
suivantes  :

- Tout  change m e n t  lié  à  l’exploita tion  de  la  MDP  devra  être  signifiée  au
bailleur  et  ne  pour ra  pas  avoir  pour  objet  ou  effet  de  remet t r e  en  cause  l’une
des  obligations  découlant  du  BEA ;

- Le  preneu r  transme t t r a  tous  les  ans  au  bailleur,  un  rappor t  annuel  d’activité
et  toutes  les  informa tions  comptables  perme t t a n t  à  ce  dernie r  de  s’assu re r
de  la  bonne  applica tion  du  BEA et  de  l’absence  de  modificat ion  de  l’équilibre
économiqu e  de  la  MDP  ;

- La  cession  du  BEA,  en  par ticulie r  à  la  future  struc tu r e  qui  sera  créée  à
l’issue  de  la  phase  de  préfigura t ion,  sera  soumise  à  l’agréme n t  exprès  et
préalable  de  la  Ville  ;

- Tout  agréme n t  d’un  cessionn ai r e  qui  aurai t  pour  effet  de  modifier
l’économie  du  contra t  telle  qu’elle  a  été  prise  en  compte  pour  la
déte rmina t ion  de  la  redevanc e ,  pourra  faire  l’objet  d’une  modification  de  la
redevance  par  avenan t  ;

- Pour  l’exercice  des  activités  développé e s  au  sein  de  la  MDP  certaines  sous-
occupa tions  sont  permises  dès  lors  que,  d’une  par t,  le  sous- occupa n t
respec t e ,  en  particulier ,  les  conditions  et  activités  définies  au  BEA  et,  en
général ,  l’intégrali té  des  stipulations  du  BEA ce  dont  demeu r e  solidairem e n t
respons able  le  preneu r ,  et  que,  d’autr e  part ,  la  Ville  accepte  la  demand e  de
sous- occupa tion  que  lui  soumet t r a  le  preneu r  ;

- Le  preneu r  s’oblige  à  acheve r  les  travaux  dans  les  24  mois  du  carac tè r e
définitif  du  BEA,  sauf  causes  légitimes  de  suspension  des  délais,  à  peine  de
domma g e s  et  intérê t s  ;

- L’ouver tu r e  au  public  devra  avoir  lieu  dans  les  3  mois  de  l’achèvem e n t  des
travaux  sauf  causes  légitimes  de  suspension  des  délais  et  notam m e n t  un
reta rd  dans  les  travaux  de  mise  en  sécuri té  prescri ts  par  la  Préfec tu r e  de
police  ;

- Un  Comité  de  Suivi,  qui  associera  la  Ville,  sera  instau r é  non  seuleme n t
penda n t  la  phase  de  chantie r  mais  aussi  pendan t  toute  la  durée  du  BEA  ;

- L’Etat  étant  son  propre  assure u r ,  il  garan t i r a  au  Bailleur  un  niveau  de
couver tu r e  du  risque  équivalent  à  celui  qu’aurai t  offert  une  compag nie
d’assura n c e  dans  un  tel  projet .  En  cas  de  sinist re ,  il s’engage  à  procéd e r  à  la
recons t ru c t ion  du  Bien  ou  des  parties  détrui te s  du  Bien.  En  cas
d’impossibilité  de  recons t r ui r e  le  Bien  en  tout  ou  partie,  le  bail  sera  résilié
de  plein  droit  et  l’emphytéote  devra  verser  à  la  Ville  une  garan t ie
indemnitai r e  équivalen te  à  tout  ou  par tie  de  la  valeur  de  recons t r uc t ion  à
neuf.  Celle- ci  sera  définie  par  exper t ises  diligentée s  avant  la  signa tu r e  du
BEA  sous  conditions  suspensives  et  après  achèvem e n t  des  travaux,  cet te
dernièr e  étant  par  la  suite  actualisée  périodique m e n t .  En  cas  de  cession  du
BEA,  le  cédan t  et  le  Bailleur  définiront  les  conditions  du  régime  assura n t iel
qui  s’impose ro n t  au  cessionnai r e ,  lesquelles  devront  être  soumises  à  la
délibéra t ion  du  Conseil  de  Paris  et  conditionne ro n t  la  délivrance  de
l’agréme n t  de  la  Ville  ; 

- Le  BEA  étant  délivré  sur  le  domaine  public,  il  pourra  être  résilié  à  tout
moment  pour  motif  d’inté rê t  génér al  avec  indemnité  à  verser  par  la  Ville  ; 

- A l’expira tion  du  BEA,  l’immeuble  devra  être  resti tué  à  la  Ville  dans  un  bon
état  d’entre t ien  et  de  fonctionne m e n t .

Le  Conseil  du  Patrimoine  a  donné  un  avis  favorable  lors  de  sa  séance  du  2  avril
2025.



Je  propose  donc  à  votre  Assemblée  de  :

- m’autorise r  à  conclure ,  sur  l’immeuble  commu n al  sis  2,  rue  du  Pont  de  Lodi  à
Paris  (75006),  un  bail  emphytéotique  administratif  sous  conditions  suspensives  aux
conditions  essentielles  figuran t  dans  le  projet  ci- joint,  assorti  d’une  mise  à
disposition  anticipée  pour  installation  du  chantier  à  titre  gracieux  comme  faisant  partie
de  l’économie  globale  du  projet  ;

- à  la  levée  des  conditions  suspensives  du  BEA,  m’autoriser  à  conclure  un  acte  réitératif
des  droits  et  obligations  stipulés  au  bail  emphytéotique  administratif  sous  conditions
suspensives,  pour  une  durée  de  50  ans  à  compter  de  sa  signature  et  moyennant
versement  d’une  redevance  annuelle  d’un  (1)  euro,  payable  par  période  quinquennale  à
terme  à  échoir,  au  regard  du  concours  en  nature  que  la  Ville  souhaite  apporter  au
projet  d’un  montant  annuel  de  466  999€  ;    

- préalablement,  m’autoriser  à  signer  un  état  descriptif  de  division  en  volumes  sur  la
propriété  commu n ale ,  ainsi  qu’à  consti tue r  toutes  servitudes  nécessai r e s  à  la
réalisa tion  du  projet  et  consta t e r  toutes  mitoyenne t é s  éventu elles  ;

-  m’autorise r  à  consen ti r  et  signer  tous  actes  et  pièces,  procès- verbaux,
autorisa t ions  adminis t r a t ives ,  servitudes  et  mitoyenn e t é s  éventuelles,  conventions
et  correspon d a n c e s ,  à  élire  domicile,  à  substi tue r ,  à  délégue r ,  à  procéde r  à  toutes
formali tés  et  généra le m e n t  à  faire  tout  ce  qui  s’avèrer a  juridique m e n t  nécessai r e
et  utile  à  la  réalisat ion  de  cet te  opéra t ion  et  à  la  signa tu r e  du  bail  emphytéo tiqu e
administ r a t if  sous  conditions  suspensives ,  puis  de  l’acte  réitér a t if  ;

-  convenir  que  les  recet te s  issues  de  l’exécution  de  ce  bail  emphytéo tique
administ r a t if  seront  consta t é e s  au  budge t  de  la  Ville  de  Paris  sur  les  exercices
2025  et/ou  suivants  et  recouvrée s  selon  les  règles  de  la  Comptabilité  publique  en
vigueur .

 
Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris



20 2 5  DLH  104  – 2,  rue  du  Pont  de  Lodi  à  Paris  (75006)  – Autorisa tion  de  signatu re  d’un
bail  emphytéotiqu e  adminis t r a t if  au  profit  de  l’Etat  sur  un  immeuble  commun al  sis  2,  rue
du  Pont  de  Lodi  à  Paris  6ème,  pour  la  réalisa tion  d’une  Maison  du  Dessin  de  Presse

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  notam m e n t  les  articles  L.  2511- 1  et
suivants ,  L.  1311- 2  à  L.  1311- 4  et  L.  2331- 1;  

Vu le  code  rural  et  de  la  pêche  mari time,  notamm e n t  ses  articles  L.  541- 1  et  suivants  ;

Vu  le  code  géné ral  de  la  proprié té  des  personn es  publiques ,  notam m e n t  les  articles  L.
2111- 1  et  suivants  ainsi  que  L.  2122- 1,  L.  2122- 1-1  et  L. 2122- 1-3  ;

Vu le  code  de  l’urbanisme  ;

Vu  l’arrê t é  n°  75- 2024- 02- 23- 00001  du  23  février  2024  du  Préfet  de  la  région  d’Ile- de-
France  et  préfet  de  Paris  prononça n t  la  désaffec ta t ion  de  l’usage  scolaire  secondai r e  de
l’ex  établissem e n t  d’enseign e m e n t  sis  2,  rue  du  Pont  de  Lodi  à  Paris  6 ème  ;

Considéra n t  que  la  Ville  de  Paris  est  proprié tai r e  de  la  parcelle  AC 114  et  de  l’ensemble
immobilier  qui  y est  édifié  depuis  1874  consistan t  en  un  bâtimen t  principal  élevé  en  R +  2
sur  sous- sol  autour  d’un  patio  intérieu r  carré  desservan t  plusieur s  accès  de  l’immeuble  et
de  deux  cours  non  couver t e s  suppor t a n t  des  bâtimen t s  annexes  de  plain- pied,  le  tout
consti tua n t  une  dépend a n c e  du  domaine  public  commu n al  ;

Considéra n t  que  cet  immeuble  étai t  ancienne m e n t  majoritai re m e n t  à  usage
d’enseign e m e n t ,  une  par tie  du  sous- sol  abritan t  toujours  les  locaux  sociaux  de  la  division
des  5è  et  6è  arrondisse m e n t s  de  la  Direction  de  la  Propre t é  et  de  l’Environne m e n t  ;

Considéra n t  que  la  fraction  d’immeu ble  consti tuan t  l’établissem e n t  d’enseigne m e n t  est
désaffectée  de  son  usage  scolaire  secondai r e  depuis  le  23  février  2024,  l’annexe  du
collège  Jacques  Préver t  ayant  fermé  ses  portes  à  l’été  2022  et  le  lycée  Fénelon  ayant
libéré  les  locaux  à  l’été  2023  ;

Considéra n t  que  la  fraction  d’immeu ble  consti tuan t  l’école  élément ai r e  fermée  en  1992
sera  désaffecté  du  domaine  public  scolaire  élément ai r e  avant  la  signatu r e  du  bail
emphytéotique  adminis t r a t if  ;

Considéra n t  que  l’Etat  porte  un  projet  de  créa tion  de  Maison  du  Dessin  de  Presse,  espace
muséal  ouver t  au  public  et  lieu  de  création,  de  trans mission  et  de  mise  en  réseau  au
service  du  dessin  de  presse  ;

Considéra n t  que  ce  projet  d’intérê t  généra l  à  dimension  culturelle  et  scientifique  aura
pour  missions  d’ouvrir  au  public  des  expositions  perma n e n t e s  et  tempora i r e s  consac ré e s  à
l’histoire  et  à  la  promotion  de  la  vitalité  du  dessin  de  presse ,  d’offrir  aux  dessina t r ices  et



dessina t e u r s  de  presse  un  lieu  de  création  (notamm e n t  dans  le  cadre  de  résidenc es) ,  de
transmission  et  de  médiat ion,  en  particulie r  au  jeune  public,  ainsi  que  de  mise  en  réseau
au  service  du  dessin  de  presse  ;  

Considéra n t  que  le  projet  de  Maison  du  Dessin  de  Presse  ne  consti tue  pas  une  exploita t ion
économique  au  sens  de  l’article  L.2122- 1-1  du  CG3P  en  raison  du  carac t è r e  culturel  de
l’activité  et  du  modèle  économique  qui  dépend  en  quasi- totalité  de  la  subvention  accordé e
par  l’Etat  ;

Considéra n t  que  la  "Maison  du  Dessin  de  Presse"  constitue  pour  la  Ville  de  Paris  un  projet
relevan t  de  sa  compéte nc e  dans  le  domaine  culturel  ;

Considéra n t  que  ce  projet  fait  écho  aux  engag e m e n t s  de  la  municipali té  en  faveur  des
liber tés  de  la  presse  et  d’expression  et  décline  des  valeurs  portées  par  la  Ville  de  Paris  ;

Considéra n t  que  la  Ville  de  Paris  participe ra  à  la  gouverna n c e  du  projet  comme  partie
prena n t e  du  comité  de  suivi  instau ré  par  le  bail  emphytéo tiqu e  adminis t r a t if  ;   

Considéra n t  que  la  "Maison  du  Dessin  de  Presse"  prévoit  une  politique  tarifaire  et
d’accueil  favorable  aux  Parisienne s  et  aux  Parisiens  ;

Considéra n t  que  le  Service  Local  du  Domaine  a  estimé  la  redevance  capitalisée  à  la
somme  de  onze  millions  six  cent- huit  mille  euros  (11  608  000  €),  soit  une  redevance
annuelle  de  quatr e- cent  soixante- sept  mille  euros  (467  000  €)  ;

Considéra n t  l’intérê t  culturel ,  mémoriel  et  scientifique  du  projet  pour  la  Ville,  les
investisse m e n t s  réalisés  sur  le  bâtimen t  par  l’Etat,  et  le  modèle  économiqu e  non  lucrat if
dépend a n t  des  subven tions  publiques ,  le  montan t  de  la  redevance  annuelle  pour rai t
s’élever  à  un  euro  (1  €)  non  indexable  ; 

Considéra n t  que  t oute  évolution  des  modalités  d’exploita t ion  de  l’activité  de  la  "Maison  du
Dessin  de  Presse"  conduisan t  à  elle  seule  à  améliore r  de  façon  significative  des  rece t t e s
d’exploita tion  ou  toute  cession  qui  aurai t  pour  effet  de  modifier  l’économie  du  contra t
seront  suscep tibles  de  reme t t r e  en  cause  la  réduction  de  redevance  ; 

Considéra n t  que,  pour  mener  à  bien  ce  projet  d’inté rê t  génér al ,  l’Etat  a  délégué  la
maît rise  d’ouvrage  à  l’Opéra t e u r  du  Patrimoine  des  Projets  Immobiliers  de  la  Culture  et
est  suscep tible  de  transfé re r  ses  droits  réels  à  une  personn e  morale  dédiée,  d’intérê t
généra l  et  à  but  non  lucrat if,  en  cours  de  créa tion  ; 

Considéra n t  que  toute  cession  du  BEA  sera  soumise  à  agrém e n t  préalable  de  la  Ville  de
Paris  ;

Considéra n t  que  l’implanta t ion  de  la  "Maison  du  Dessin  de  Presse"  sur  la  proprié t é
commun ale  nécessi te r a  une  division  en  volumes  de  l’immeuble  commu n al  afin  d’isoler  ce
projet  des  locaux  sociaux  de  la  Direction  de  la  Propre t é  et  de  l’Environne m e n t  qui  seront
mainten u s  ;

Vu  le  projet  du  Ministè r e  de  la  Culture  visant  à  réhabilite r  et  rest ruc tu r e r  l’ensemble
immobilier  pour  un  montan t  de  quinze  millions  cinq  cent  quat r e  mille  six  cent  dix  euros
(15  504  610,00  €)  TTC  ;  

Vu l’avis  du  Service  Local  du  Domaine  de  Paris  en  date  du  25  mars  2025  ;



Vu l’avis  du  Conseil  du  Patrimoine  de  la  Ville  de  Paris  en  date  du  2  avril  2025  ;                  

Vu  le  projet  de  bail  emphytéotique  adminis t r a t if  sous  conditions  suspensives  entre  la  Ville
de  Paris  et  l’Etat  ayant  pour  assiet t e  la  parcelle  AC 114  sise  2,  rue  du  Pont  de  Lodi  à  Paris
6 ème  et  l’immeuble  commu n al  qui  y est  édifié  ;

Vu le  plan  provisoire  de  division  en  volumes  établi  le  8  avril  2025  ;

Vu l’avis  de  Monsieur  Le  Maire  du  6 ème  arrondisse m e n t  en  date  du                                       ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  6 ème  arrondisse m e n t  en  date  du                                         ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                    par  lequel  Mme  la  Maire  de
Paris  lui  propose  de  l’autorise r  à  conclure  sur  partie  des  volumes  composa n t  l’immeuble
commun al  sis  2,  rue  du  Pont  de  Lodi  à  Paris  (6 ème ),  assis  sur  la  parcelle  AC  114,  un  bail
emphytéotique  adminis t r a t if  sous  conditions  suspensives,  assor t i  d’une  convention  de  mise
à  disposition  anticipée  comprise  dans  l’équilibre  global  de  l’opéra t ion,  puis  un  acte
réité r a t if  des  droits  et  obligations  stipulés  au  bail  emphytéo tiqu e  adminis t r a t if  sous
conditions  suspensives  d’une  durée  de  50  ans  au  profit  de  l’Etat,  moyenn a n t  une
redevance  annuelle  d’un  euro  (1  €)  non  indexable,  ainsi  que  de  l’autorise r  à  signe r  tous
actes,  éta t  descrip tif  de  division  en  volumes,  pièces,  procès- verbaux,  servitudes  et
mitoyenne t és  éventuelles ,  autorisa t ions  adminis t r a t ives  et  géné rale m e n t  à  faire  tout  ce  qui
s’avère ra  juridique m e n t  nécessai r e  et  utile  à  la  réalisat ion  de  cet te  opéra t ion  et  à  la
signa tu re  tant  du  bail  emphytéo tiqu e  administ r a t if  que  de  la  convention  de  mise  à
disposition  anticipée  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER  au  nom  de  la  5ème  commission  et
Carine  ROLLAND  au  nom  de  la  2ème  commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  Madam e  la  Maire   de  Paris  est  autorisée  à  conclure ,  sur  le  ou  les  volumes
immobiliers  à  créer  sur  la  proprié té  commun ale  assise  sur  la  parcelle  AC 114  suppor t a n t
le  bâtimen t  et  ses  annexes  de  l’ex  établissem e n t  scolaire  sis  2,  rue  du  Pont  de  Lodi  à  Paris
(75006),  un  bail  emphytéotiqu e  adminis t r a t if  sous  conditions  suspensives ,  assor t i  d’une
convention  de  mise  à  disposition  anticipée  pour  installa tion  de  chantie r ,  puis  un  acte
réité r a t if   des  droits  et  obligations  stipulés  au  bail  emphytéotique  adminis t r a t if  sous
conditions  suspensives  au  profit  de  l’Etat  dont  les  conditions  essent ielles  figuren t  dans  le
projet  d’acte  ci- joint  ;

Article  2  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  fixer  la  redevance  annuelle  du  bail
emphytéotique  adminis t r a t if  à  un  euro  (1  €),  non  indexable,  et  de  consenti r  à  titre
gracieux  la  convention  de  mise  à  disposition  anticipée  comme  faisant  par tie  de  l’économie
globale  du  projet  ;

Article  3  :  La  différenc e  entr e  la  redevance  annuelle  estimée  par  le  Service  Local  des
Domaines  et  la  redevance  ainsi  fixée  consti tue  un  concours  en  natur e  d’un  montan t  annuel
de  466  999€  ;

Article  3  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  consen ti r  et,  en  tant  que  de  besoin,
signer  l’état  descrip tif  de  division  en  volumes  de  la  proprié té  commu n ale ,  selon  le  projet
de  plan  de  division  ;



Article  4  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  consen ti r  et  signer  tous  actes  et
pièces,  autorisa t ions  adminis t r a t ives ,  procès- verbaux,  servitude s  et  mitoyenne t é s
éventu elles,  conventions  et  correspon d a n c e s ,  à  élire  domicile,  à  substi tue r ,  à  délégue r ,  à
procéde r  à  toutes  formalités  et  géné rale m e n t  à  faire  tout  ce  qui  s’avère ra  juridique m e n t
nécess ai r e  et  utile  à  la  réalisat ion  de  cet te  opéra t ion  et  à  la  signatu r e  du  bail
emphytéotique  adminis t r a t if  sous  conditions  suspensives,  de  la  convention  de  mise  à
disposition  anticipée,  puis  de  l’acte  réité r a t if  ; 

Article  5  : Les  recet te s  issues  de  l’exécution  de  ce  bail  emphytéotique  adminis t r a t if  seront
consta t ée s  au  budge t  de  la  Ville  de  Paris  exercices  2025  et/ou  suivants  et  recouvrée s  selon
les  règles  de  la  Comptabilité  publique  en  vigueur .
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